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Compte-rendu du Conseil des Études de l’École de droit de Toulouse 

Séance en formation plénière du mardi 7 avril 2026  

14h, amphithéâtre Dupeyroux 

 

 

 

PRÉSENTS  
M. DANIELE GALLO, MME MARIE BASSANO, M. MATTHIEU POUMAREDE, M. GUILLAUME BEAUSSONIE, MME ZOE JACQUEMIN, 
MME MADHURA JOSHI, MME MARIE-PIERRE PINQUIE, M. CHRISTOPHE ERTA, M. TOM DURAND, MME SANDRINE TISSEYRE, 
M. BRUNO DOMINGO, M. XAVIER BIOY, M. SEBASTIEN PELLE, MME ROMY SUTRA, MME CATHERINE GINESTET, MME ISABELLE 
DESBARAT, M. BRUNO DOMINGO, M. JULIEN DOUILLARD, MME CELINE MANGEMATIN, M. PIERRE BLANQUET, M. PAUL 
CAZALBOU, M. DIDIER BLANC, MME SOPHIE DEVILLE, MME ANNA-LIVIA CHANARD, MME AMBRE ANTOINE, M. REMI MONTALTI, 
MME CHRISTINA BULZ, MME SHANONEVILA, M. MICHEL FRAYSSE, MME CELINE BARBACETTO, MME CAMILLE WOLFF, 
MME HELENE CITERICI, MME LOUBNA BENTAÏEB.  

PROCURATIONS 
M. YVON MANAC’H A M. MATTHIEU POUMAREDE, 
M. XAVIER BIOY A M. MATTHIEU POUMAREDE, 
M. JEROME HENNING A MME MARIE BASSANO 
M. ADRIEN BLAZY A MME ZOE JACQUEMIN, 
M. JULIEN LAURENT A M. GUILLAUME BEAUSSONIE, 
M. MARC BLANQUET A M. DIDIER BLANC, 
M. JEROME JULIEN A SEBASTIEN PELLE, 
MME HANAN QAZBIR A MME MARIE BASSANO, 
MME AURORE GAILLET A MME ZOE JACQUEMIN, 
MME MARYLINE BRUGGEMAN A MME SOPHIE DEVILLE, 
MME JULIETTE TAMI A MME ANNA-LIVIA CHANARD. 
 
ABSENTS  
 M. FABRICE MUSCARI, M. MATHIAS AMILHAT, MME STEPHANIE PORCARIO, MME JULIETTE CONTAMIN, M. GERARD JAZOTTES, 
MME ISABELLE POIROT MAZERES, M. MATHIEU TOUZEIL DIVINA, M. MICHEL LEROY, M. OLIVIER DEBAT, MME JESSICA EYNARD, 
MME LAURENCE CALANDRI, M. SEBASTIEN SAUNIER, M. FREDERIC GUIOMARD, MME ANNE-LAURE FABAS-SERLOOTEN, 
MME ANNE-LAURE THOMAT-RAYNAUD, MME NATHALIE JACQUINOT, M. OLIVIER BLIN, MME NATHALIE PICOD, M. SEVERIN 
JEAN, MME ESTELLE GALLANT, M. QUENTIN GUIGUET-SCHIELE, M. LAURENT POSOCCO, MME ANNE D’ABBADIE D’ARRAST, 
M. MAXIME VIGNEAUX, MME EVA BOUBILA-BRESSY, M. BASTIEN DESCOINS, MME CHLOE SAINT-ALBIN, M. PAUL POUGET, 
M. FREDERIC HEUSER, M. LOÏC DEMEESTER, M. JEROME HENNING. 
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Madame Marie Bassano, directrice du Conseil des Études, ouvre la séance du conseil des Études 
de l’École de droit de Toulouse (en formation plénière) du mardi 7 avril 2026 à 14h en 
amphithéâtre Dupeyroux et donne lecture des procurations reçues. 
 

I. Approbation du PV du précédent CE  
Le PV de la séance du CE du 27 janvier 2026 (formation plénière) est présenté au vote. 
Aucune question ou remarque n’est formulée. 
Adoption à l’unanimité.  

 

II. Délibérations 
 

II. 1. Offre de formation en droit pour la rentrée 2026 
 
II. 1. a. Formations opérées par l’IEJ 
Avant passage au vote, Mme Caroline Bouix présente aux membres du CE les principales 
modifications proposées pour la rentrée 2026 parmi les formations opérées par l’IEJ. Est 
proposée la création du M2 Métiers de la justice Parcours Avocat, ainsi que des 
modifications de MCC dans le M1 Métiers de la justice et dans le M2 Métiers de la justice 
Parcours Magistrat.  
Adoption à l’unanimité. 

 
II. 1. b. Formations opérées par l’EEDU 
Avant passage au vote, M. Nicolas Malinowski présente aux membres du CE les 
principales modifications proposées pour la rentrée 2026 parmi les formations opérées 
par l’EEDU.  
Premier vote. Sont présentées des modifications de MCC concernant les formations 
suivantes : DU Arbitrage, DU Droit pénitentiaire, DU Encadrer juridiquement la prise en 
charge hospitalière en santé mentale, DU Expertise sociale en administration et 
liquidation des entreprises en difficulté, DU Criminologie renforcée, DU Droit animalier, 
DU Expertise comptable de justice, DU Gestion pratique des TPE/PME/PMI (à distance), 
DU Conformité de l’intelligence artificielle, Licence professionnelle Comptable-taxateur, 
Licence professionnelle Assistant juridiques mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs, L3 Mention droit Parcours Juriste de copropriété, M1 et M2 Mention droit des 
affaires Parcours Juriste de copropriété, M1 et M2 Mention droit des affaires Parcours 
droit des assurances (à distance), M1 et M2 Mention droit des affaires Parcours droit des 
entreprises (à distance), M1 et M2 Mention droit des affaires Parcours juriste 
d’entreprises d’assurances, M2 Mention droit du patrimoine Parcours ingénierie du 
patrimoine (à distance), M1 et M2 Mention droit social Parcours roit social de l’entreprise 
(à distance).  
Est également présentée la création d’un DU Expert technique et juridique en immobilie, 
visant à former des professionnels capables de sécuriser juridiquement les situations 
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immobilières en combinant maîtrise technique du bâtiment, analyse juridique et capacité 
d’expertise. Le DU est proposé à 3 000 euros et devrait attirer environ 16 inscriptions, en 
formation hybride.  
Adoption à l’unanimité. 
Second vote. Est présentée la création d’un M2 Mention Droit des affaires Parcours Droit 
des entreprises (à distance), en partenariat avec l’université Jagellonne de Cracovie, visant 
à former des professionnels spécialement dans les domaines du droit des entreprises et de 
la banque. Il s’agit d’une mutualisation de contenus qui existe déjà dans le cadre des 
masters en droit des assurances et droit des entreprises. Le tarif est de 3000 €, pour une 
formation 100% à distance et devrait attirer environ 15 inscriptions.  
Cette création de diplôme est présentée au vote assortie de la réserve que le processus de 
négociation et de signature de la convention qui le porte arrive à son terme, ce qui n’est 
pas encore advenu au moment de la tenue du CE.  
Adoption à l’unanimité, assortie de la réserve susmentionnée.  

 
II. 1. c. Formations opérées par l’ESL 
Avant passage au vote, Mme Zoé Jacquemin, directrice de l’ESL, présente aux membres 
du CE les principales modifications de l’offre de formation au sein des formations opérées 
par l’ESL pour la rentrée 2026 
Est demandée la création du DU Citoyenneté Européenne, Valeurs et Compétences 
Interculturelles (E-CIVIS), qui succède à l’ancien DU ESL. Ce DU est organisé sur une 
année, et centré sur la citoyenneté et les valeurs européennes. La cohorte attendue est de 
150 étudiants. Il est proposé au tarif de 550 euros en tarif normal, et 200 euros en tarif 
boursier pour 62 heures (volume horaire étudiant) et a également été proposé dans le cadre 
d’un module pour la chaire Jean Monnet, afin d’obtenir des financements supplémentaires 
pour en assurer la soutenabilité. 
A la demande de la DEVE, sont également présentées à nouveau des maquettes déjà 
votées au dernier conseil, mais avec une présentation nouvelle distinguant les formations 
selon l’université de destination. Il est donc demandé au CE d’adopter à nouveau sous 
une présentation différentes les MCC des licences DDI Irlande Dublin, Irlande Galway, 
Espagne Barcelone, Espagne Valence, Italie Milan, Italie Sassari et Italie Naples.  
Adoption à l’unanimité. 

 
II. 2. Conventions internationales. 
Avant passage au vote, M, présente aux membres du CE chacun de ces projets de nouveaux 
conventionnemnet ou renouvellement de convention.  

 
II. 2. a. Convention portant le Master droit des affaires Parcours droit des 
entreprises, programme Cracovie. 
Mme Bassano informe les membres du CE du report de ce point, le processus de 
négociation de la convention n’ayant pas encore été mené à terme à la date du conseil.  
Point retiré de l’ordre du jour. 
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II. 2. b. Renouvellement de convention d’échange avec l’Universidad del Salvador 
en Argentine. 
Est présenté au CE un projet de renouvellement d’une convention avec l’Universidad del 
Salvador en Argentine, convention existante depuis 2002 et comprenant un accord-cadre, 
un accord de mobilité étudiante et une annexe RGPD. La convention concerne le droit, la 
gestion, l’AES et l’informatique, au niveau licence et M1. Le projet de renouvellement 
fait passer de deux à quatre le nombre de places disponibles. Le renouvellement de 
l’accord est d’une durée de cinq ans.  
Adoption à l’unanimité. 

 
II. 2. c. –Renouvellement de convention d’échange avec Doshisha University, Faculty 
of Law and Graduate School of Law. 
Est présenté au CE un projet de renouvellement de convention avec l’Université de 
Doshisha, convention existante depuis 2018 et se composant d’un accord-cadre, d’un 
accord de mobilité étudiante et d’une annexe RGPD. Le renouvellement est prévu à 
l’identique (deux places à l’année ou quatre places au semestre pour des étudiants de droit 
de niveau licence ou master). Des mobilités de niveau doctorat peuvent également avoir 
lieu. L’accord a une durée de cinq ans.  
Adoption à l’unanimité. 

 

III. Points d’information et débats d’orientation 
 

III. 1. Point Parcoursup 2026. 
Est présenté au Conseil un point sur le bilan de la procédure Parcoursup 2026 par le doyen 
Mathieu Poumarède.  
Le nombre de vœux pour les formations de l’École de droit de Toulouse a augmenté 
d’environ 11%, passant de 23 738 à un peu plus de 25 600 vœux. Sur les cinq dernières 
années, l’augmentation est de 84%. Sont désormais accueillis à l’Ecole de droit 1 500 néo-
bacheliers, le taux de pression est donc important par rapport aux capacités d’accueil de 
l’Ecole de droit. Il est nécessaire de travailler avec le rectorat et le ministère sur cette 
question. 
En formation à distance, les candidatures ont augmenté de 58%, passant de 1 200 à 1 900 
pour une capacité d’accueil en L1 de 25 à 30 étudiants. Cela montre une forte demande pour 
ce type de formation. Une réflexion est nécessaire sur le développement de l’offre d’accueil 
de lycéens post-bac à distance, à l’image de Paris 1 Panthéon-Sorbonne ou Grenoble. 
En licences en alternance, le parcours « Juriste de Copropriété » a vu une augmentation de 
57 % des candidatures, passant de 437 à 1 057. 
En licence Droit, les candidatures ont augmenté de 9.31%, passant de 11541 à 12 616 
candidatures, ce qui montre un attrait persistant pour ce parcours. 
En licence Accès Santé, les candidatures ont augmenté de 16.59%, passant de 2092 à 2439 
candidatures. Malgré de bons résultats, les étudiants en LAS AES obtiennent de meilleurs 
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résultats que les étudiants en LAS Droit. 2026-2027 devrait être la dernière année sous cette 
forme avant la réforme de l’accès aux études de santé. 
En licence Droit, à l’antenne de Montauban, est observée une augmentation de 29.66% des 
candidatures pour 140 places, ce qui est une excellente nouvelle pour cette implantation. 
 
III. 2. Point Mon Master 2026. 
Est présenté au Conseil un point sur le bilan de la procédure Mon master 2026 par le doyen 
Mathieu Poumarède.  
Les candidatures ont augmenté de manière significative, passant de 42000 demandes à 
45000, soit une augmentation de 6%. Lors de la dernière conférence des doyens, à nouveau 
et comme chaque année, les doyens ont sollicité le ministère pour qu’il prenne un certain 
nombre de mesures afin de restreindre le nombre de candidatures, en particulier la limitation 
du nombre de vœux (qui sont désormais de 15 par mention hors alternance et alternance, soit 
une possibilité de 30 vœux pour ceux d’entre eux qui souhaitent choisir l’alternance), et la 
hiérarchisation des vœux. Pour l’heure, le ministère refuse catégoriquement ces deux 
propositions. L’analyse de l’évolution de 2022 à 2027 révèle une augmentation de 93% du 
nombre de vœux, de 23 309 à 45 076. Un souci persistant est que les candidatures réalisées 
par des étudiants aux motivations souvent floues se multiplient, ce qui complique le travail 
administratif des établissements. Il est crucial de repenser ce système.   

 

IV. Questions diverses 
Aucune question n’est posée. 
 

Clôture de séance 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 14h44. 
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